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Annexe 

  Décision du Comité des droits de l’homme 
en vertu du Protocole facultatif se rapportant 
au Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques (107e session) 

concernant la 

  Communication no 1886/2009* 

Présentée par: X (représentée par un conseil, 
Marcel Schuckink Kool) 

Au nom de: L’auteur 

État partie: Pays-Bas 

Date de la communication: 22 octobre 2005 (date de la lettre initiale) 

Le Comité des droits de l’homme, institué en vertu de l’article 28 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, 

Réuni le 28 mars 2013, 

Adopte ce qui suit: 

  Décision concernant la recevabilité 

1. L’auteur de la communication est Mme X1, de nationalité néerlandaise, née en 1968. 
Elle se déclare victime d’une violation par les Pays-Bas des droits énoncés au paragraphe 5 
de l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques2. Elle est 
représentée par un conseil, M. Marcel Schuckink Kool3. 

  

 * Les membres du Groupe de travail dont le nom suit ont participé à l’examen de la communication: 
M. Yadh Ben Achour, M. Lazhari Bouzid, M. Yuji Iwasawa, Mme Zonke Zanele Majodina, 
M. Kheshoe Parsad Matadeen, Mme Iulia Antoanella Motoc, M. Gerald L. Neuman, Sir Nigel Rodley, 
M. Víctor Manuel Rodríguez-Rescia, M. Fabián Omar Salvioli, Mme Anja Seibert-Fohr, 
M. Yuval Shany, M. Konstantine Vardzelashvili et Mme Margo Waterval. 

 1 L’auteur dit qu’elle a été condamnée dans une affaire pénale (no 13/410898-05); elle refuse de 
dévoiler son identité dans la présente communication car, selon elle, le numéro de référence du 
dossier pénal suffit aux autorités pour l’identifier. Elle a ultérieurement communiqué son nom au 
Comité, à titre strictement confidentiel (voir également plus loin par. 2.4 et 2.5). 

 2 Le Protocole facultatif est entré en vigueur pour les Pays-Bas le 11 mars 1979. 
 3 L’auteur a présenté sa communication initiale le 22 octobre 2005 et a fait parvenir d’autres 

observations le 28 octobre, les 8 et 17 novembre et le 2 décembre 2005, le 16 février et le 9 juin 2006, 
le 30 janvier 2007 et le 12 avril 2009. 
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  Rappel des faits présentés par l’auteur 

2.1 L’auteur affirme, sans donner davantage d’explications, qu’elle a été reconnue 
coupable d’une infraction le 22 avril 20054. Elle affirme qu’elle n’a pas fait appel de sa 
condamnation car elle refusait de dévoiler son identité dans le mémoire d’appel. Elle fait 
référence à un arrêt de la Cour suprême en date du 24 juin 2003, dans l’affaire no 01948/02, 
qui conclut que «il faut déduire des articles 449 à 452 du Code de procédure pénale, qui 
établit les règles de formation des recours, que le suspect qui est l’objet d’une décision de 
justice dans laquelle il a été identifié autrement que par son nom ne peut pas faire appel 
d’un jugement définitif si ce n’est en dévoilant son identité». L’auteur relève toutefois que 
son refus de dévoiler son identité dans l’affaire jugée en première instance n’a pas empêché 
le tribunal de la déclarer coupable. Elle ajoute que jusqu’à récemment il était possible de 
faire appel sans dévoiler son identité. Mais la législation a été modifiée et exclut désormais 
une telle possibilité, sans que ce soit catégorique. 

2.2 Étant donné qu’elle souhaitait rester anonyme dans le cadre de la procédure pénale 
et qu’elle estime que l’État partie peut l’identifier par la référence de l’affaire, l’auteur a 
décidé de ne pas dévoiler son identité au Comité non plus. 

2.3 Le 28 octobre, le 8 novembre et le 2 décembre 2005, l’auteur a demandé de nouveau 
que son identité reste cachée. En particulier, le 2 décembre 2005, elle a rappelé qu’il lui 
était impossible de faire appel de sa condamnation puisqu’elle refusait de dévoiler son 
identité, ce qui constituait d’après elle une violation des droits énoncés au paragraphe 5 de 
l’article 14 du Pacte. Elle ajoute qu’à son avis le droit de rester anonyme est directement lié 
au droit à un procès équitable, qui comprend le droit de ne pas s’avouer coupable. 

2.4 L’auteur rappelle que son souhait de rester anonyme n’empêche pas l’État partie de 
l’identifier, étant donné qu’elle avait indiqué les numéros d’identification pertinents et 
pouvait donc être aisément identifiée. 

2.5 Le 9 juin 2006, l’auteur a fait connaître son nom, à la condition qu’il serait tenu 
strictement confidentiel et ne serait pas communiqué à l’État partie. 

  Teneur de la plainte 

3. L’auteur affirme être victime d’une violation des droits énoncés au paragraphe 5 de 
l’article 14 du Pacte parce qu’elle n’a pas pu faire appel de sa condamnation du fait qu’elle 
a refusé de dévoiler son nom. 

  Observations de l’État partie sur la recevabilité 

4. Par une note verbale du 27 août 2009, l’État partie a contesté la recevabilité de la 
communication. Il souligne que la communication est anonyme alors que l’article 3 du 
Protocole facultatif interdit expressément au Comité d’examiner les communications 
anonymes. Il note en outre qu’il ne comprend pas pourquoi cette communication a été 
portée à son attention en dépit des dispositions de l’article 3 du Protocole facultatif. 
De plus, d’après l’État partie, la communication elle-même ne contient aucune explication 
justifiant le maintien de l’anonymat. 

  Commentaires de l’auteur sur les observations de l’État partie 

5.1 Dans une réponse du 26 juillet 2011, l’auteur a rejeté les observations de 
l’État partie. En ce qui concerne la question de l’anonymat, elle explique que sa 
communication n’est pas anonyme, puisque l’État partie est en mesure de l’identifier. Elle 

  

 4 L’auteur ne dit rien sur les charges portées contre elle ni sur le tribunal qui l’a reconnue coupable et 
condamnée. Elle indique seulement que le jugement a été rendu oralement. 
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ajoute que quoi qu’il en soit, son anonymat n’a pas empêché que l’action pénale engagée se 
poursuive. 

5.2 L’auteur rappelle ses commentaires du 2 décembre 20055, et renvoie aux 
conclusions de la Cour européenne des droits de l’homme dans la requête no 36378/02, 
Chamaïev c. Géorgie et Russie6, dans laquelle, selon elle, la Cour avait conclu que si les 
requérants avaient dissimulé leur identité pour des raisons compréhensibles, c’étaient bien 
des individus, qu’il était possible d’identifier grâce à des indications autres que leur nom. 

  Délibérations du Comité 

  Examen de la recevabilité 

6.1 Avant d’examiner toute plainte soumise dans une communication, le Comité des 
droits de l’homme doit, conformément à l’article 93 de son règlement intérieur, déterminer 
si la communication est recevable en vertu du Protocole facultatif se rapportant au Pacte. 

6.2 Le Comité a relevé les objections de l’État partie qui conteste la recevabilité de la 
communication en vertu de l’article 3 du Protocole facultatif se rapportant au Pacte. Il note 
en outre que, conformément à l’article 3 du Protocole facultatif ainsi qu’à l’alinéa a de 
l’article 96 du Règlement intérieur du Comité, «le Comité déclare irrecevable toute 
communication présentée en vertu du présent Protocole qui est anonyme (…)». 

6.3 Le Comité note que l’auteur souhaitait conserver l’anonymat à l’égard aussi bien du 
Comité que de l’État partie. Le 9 juin 2006, elle a dévoilé son identité au Comité; elle a 
toutefois insisté pour conserver l’anonymat vis-à-vis de l’État partie parce que, d’après elle, 
les autorités pouvaient facilement l’identifier7. À ce sujet, le Comité fait observer que ni 
dans sa communication initiale ni dans les communications ultérieures l’auteur n’a indiqué 
pour quelles raisons elle ne voulait pas dévoiler son nom dans le contexte de la présente 
communication ni dans le cadre d’une procédure d’appel devant les juridictions nationales. 
Le Comité note que le paragraphe 5 de l’article 14 du Pacte ne protège pas le droit des 
parties à une procédure de rester anonymes. Il découle au contraire de l’article 14 du Pacte 
qu’en l’absence de circonstances particulières toute procédure, y compris en appel, doit être 
publique. 

6.4 Compte tenu de ce qui précède, et en l’absence d’informations utiles 
supplémentaires concernant l’affaire, le Comité conclut que l’auteur n’a pas étayé 
suffisamment sa plainte, aux fins de la recevabilité, et déclare celle-ci irrecevable en vertu 
de l’article 2 du Protocole facultatif. 

  

 5 Voir par. 2.3. 
 6 L’auteur renvoie à l’affaire Chamaïev et autres c. Géorgie et Russie (requête no 36378/02), arrêt du 

16 septembre 2003. Elle semble faire référence au paragraphe 275 de l’arrêt: «La Cour rappelle 
d’emblée qu’elle a déjà rejeté les exceptions préliminaires du Gouvernement russe tirées du caractère 
anonyme et abusif de la requête (Chamaïev et autres c. Géorgie et Russie (déc.), no 36378/02, 
16 septembre 2003). Elle a notamment considéré que la présente requête concernait des personnes 
réelles, concrètes et identifiables et que leurs griefs, qui portaient sur des atteintes alléguées à leurs 
droits au regard de la Convention, reposaient sur des faits réels, dont certains n’étaient contestés par 
aucun des deux gouvernements défendeurs. La Cour n’aperçoit à ce stade aucune “circonstance 
spéciale” imposant un nouvel examen des arguments tirés du caractère abstrait et abusif de la présente 
requête (Stankov et Organisation macédonienne unie Ilinden c. Bulgarie, nos 29221/95 et 29225/95, 
par. 55 et 57, CEDH 2001-IX).». 

 7 Voir note 1 plus haut. 
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7. En conséquence, le Comité des droits de l’homme décide: 

a) Que la communication est irrecevable en vertu de l’article 2 du Protocole 
facultatif; 

b) Que la présente décision sera communiquée à l’État partie et, pour 
information, à l’auteur de la communication. 

[Adopté en anglais (version originale), en espagnol et en français. Paraîtra ultérieurement 
en arabe, en chinois et en russe dans le rapport annuel du Comité à l’Assemblée générale.] 

    


